
Le décret relatif à la tarification des soins in-
firmiers à domicile pour les personnes âgées 
et personnes handicapées a été publié le 29 
avril 2023.

Pour rappel, les objectifs de la réforme de la tarification 
des services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) sont 
les suivants :

•	 mieux prendre en compte dans la tarification des 
structures les besoins en soins et le niveau de dépen-
dance des personnes qu’elles accompagnent ;

•	 lutter contre les refus de prise en charge ou les rup-
tures de parcours (cf. rapport Cour des comptes 
2021).

Cette réforme qui est en cours depuis 2007 entre en vi-
gueur progressivement depuis le 1er janvier 2023.
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Les GEM ont un rôle reconnu dans la pro-
motion de la citoyenneté, de la lutte contre 
l’isolement et de l’autodétermination des per-
sonnes en situation de handicap. 

Les financements qui leur sont alloués depuis 2005, mul-
tipliés par plus de 10, témoignent de l’engagement fort 
des politiques nationales du handicap dans le soutien aux 
GEM. Ce soutien s’amplifie encore en 2023. La CNSA, via 
les agences régionales de santé, leur alloue un finance-
ment de 75,4 millions d’euros, contre 54,3 millions d’euros 
en 2022.

Cette décision doit permettre de créer 54 GEM ou 
collectifs d’entraide et d’insertion professionnelle 
(CEISP) supplémentaires. 

Elle permet également de revaloriser la rémunération des 
animateurs des GEM en tenant compte de la date d’appli-
cation des revalorisations : 

•	 à compter du 1er avril 2022 pour la revalorisation des 
professionnels socio-éducatifs, dans le cadre des me-
sures dites « Ségur », 

•	 et à compter du 1er juillet 2022, pour la revalorisation 
du point d’indice des fonctionnaires et sa transposi-
tion au secteur privé.
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LE NOUVEAU MODÈLE DE FINANCEMENT DES SSR

L’article 78 de la loi de financement de la sécurité so-
ciale (LFSS) pour 2016 a introduit un nouveau modèle 
de financement des activités de soins de suite et de réa-
daptation (SSR).

L’objectif initial de la réforme engagée est de corriger 
les effets négatifs du modèle de financement historique 
de ces activités, distinct selon les secteurs. Ce modèle se 
traduisait par de fortes inégalités de répartition des res-
sources budgétaires, tant entre régions qu’entre établis-
sements, introduit en 2016, il reposait sur un financement 
comprenant :

•	 une part de « dotation modulée à l’activité » (DMA) 
composée d’une valorisation pour chaque séjour 
réalisé et d’un montant fondé sur l’activité des années 
antérieures ;

•	 des compartiments complémentaires pour financer 
les molécules onéreuses, les plateaux techniques spé-
cialisés ainsi que certaines missions d’intérêt général. 

Néanmoins, au regard de la complexité de mise en œuvre 
du modèle cible de financement des SSR, l’article 34 de la 
LFSS pour 2020 adapte les dispositions existantes.

Cette mesure a fait évoluer le modèle de financement par 
la mise en place d’un modèle mixte composé :

1.	 d’une part à l’activité, qui restera valorisée sur la 
base de tarifs nationaux et qui bénéficiera des tra-
vaux engagés pour améliorer les outils de description 
et de valorisation de l’activité afin de mieux prendre 
en compte les prises en charge spécialisées en SSR ;

2.	 d’une part forfaitaire qui permettra de répondre aux 
attentes des acteurs en termes de stabilité et de li-
sibilité pluriannuelle des financements de manière à 
accompagner dans les meilleures conditions les né-
cessaires transformations de l’offre de soins en SSR, 
en faveur du développement de l’ambulatoire notam-
ment.

Ce nouveau modèle de financement des activités SSR en-
trera en vigueur le 1er juillet 2023.
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L’instruction budgétaire, qui pose le cadre de 
la campagne budgétaire des CHRS pour 2023, 
a été mise en ligne sur le site du Ministère de 
la transition écologique et solidaire.

Cette campagne budgétaire, conformément aux disposi-
tions de l’article R. 314-36 du Code de l’action sociale et 
des familles (CASF), a pour point de départ la publica-
tion de l’arrêté fixant le montant des dotations régionales 
limitatives. Celui-ci ayant été publié au Journal officiel 
du 7 avril dernier, c’est dans un délai de soixante jours à 
compter de cette date que l’ensemble des CHRS devront 
avoir été tarifés.

L’année 2023 est celle de la fin des tarifs plafonds. Mis 
en place en 2018, suspendus durant la crise sanitaire puis 
réintroduit jusqu’en 2022, les tarifs plafonds ne s’appli-
queront plus cette année.

Pour 2023 malgré la fin des tarifs plafonds, les dotations 
régionales limitatives sont en augmentation d’environ 
5,5 % par rapport à 2022 (comprenant les revalorisations 
salariales notamment.

La contractualisation des CPOM pour les CHRS a été 
prolongée jusqu’au 31 décembre 2024

Au 31 décembre 2022, à peine plus du tiers des CHRS a 
intégré le périmètre d’un contrat pluriannuel d’objectifs 
et de moyens (CPOM). 

L’articulation entre la réforme à venir de la tarification 
des CHRS et la contractualisation des CPOM, telle qu’elle 
est actuellement pensée, ne crée pas les conditions d’un 
engouement pour cet outil contractuel. En effet, la Délé-
gation à l’hébergement et au logement (DIHAL) invite les 
services de l’État à « intégrer au sein de chaque CPOM 
une clause prévoyant la possibilité de faire évoluer, suite 
à la prise d’effet de la réforme, la tarification convenue 
dans le cadre du contrat ».

La réforme de la tarification des CHRS

L’année 2023 est présentée comme une année de transi-
tion vers la réforme à venir de la tarification des CHRS. 

Dès 2024, le futur modèle d’allocation pourrait être expé-
rimenté, notamment en ce qui concerne la transition vers 
l’environnement état prévisionnel des recettes et des dé-
penses (EPRD) / état réalisé des recettes et des dépenses 
(ERRD) en lieu et place de l’environnement budget prévi-
sionnel (BP) / compte administratif (CA).

Par ailleurs, l’instruction budgétaire annonce un futur ca-
hier des charges pour le dispositif du CHRS « hors les 
murs ». Celui-ci devrait être publié cette année. En re-
vanche, pour la tarification de ces mesures, il est renvoyé 
à la réforme de la tarification des CHRS.
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Retrouvez toutes nos offres conseil sur www.orcom.fr

Anticiper les mutations avec nos offres conseil 
dédiés : CPOM, processus budgétaires et 
financiers, formations. Nos équipes du pôle 
Social et Médico-social vous accompagnent 
dans la négociation des frais de siège et création 
d'un siège social, la stratégie immobilière et 
mécénat, la création de société coopérative, le 
DAF externalisé et la fiscalité.
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